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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition de la commission… 

décrète : 

 
Article premier   La loi d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 30 octobre 2012, est modifiée comme suit : 

 
Art. 42 

Si l’objet de la discussion concerne particulièrement un membre du Grand Conseil à titre personnel ou 
professionnel, il peut se retirer pendant la discussion et la votation. Il n’y a notamment pas lieu à 
récusation lorsque la discussion et le vote portent sur le budget et les comptes. 

 
Art. 43 

Supprimé. 

 
Art. 2   La présente loi est soumise au référendum facultatif.  

 
Art. 3   Le Conseil d’État pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation de la présente loi, qui entre en vigueur dès sa 
promulgation. 

Neuchâtel, le  Au nom du Grand Conseil : 
La présidente, 

 
Le secrétaire général, 

Motivation (facultatif) : 

Dans un arrêt (123 I 97ss), le Tribunal fédéral relève qu’il est conforme à l’essence de la démocratie participative 
que les parlementaires soient des lobbyistes sous une forme ou une autre. Ils ont souvent des fonctions 
importantes dans des associations professionnelles et commerciales ou d’autres groupes d’intérêt. Pour les 
fonctionnaires qui siègent au parlement, par rapport aux autres parlementaires, il peut y avoir plus d’opportunités 
de défendre les intérêts de leur profession. Toutefois, si de tels conflits d’intérêts ne sont pas seulement liés à 
un cas individuel rare et spécifique, ils doivent être combattus par le biais des dispositions sur l’incompatibilité 
des fonctions et non par des dispositions sur la récusation. Le droit cantonal doit toutefois veiller à ce que les 
élus puissent exercer efficacement leur fonction, qui est une composante de la garantie des droits politiques. 

Selon les dispositions actuellement en vigueur, de nombreuses situations ont donné lieu à des discussions 
insatisfaisantes, donnant l’impression que ces dispositions sont sujettes à interprétation variable. Il convient dès 
lors de modifier la loi d’organisation du Grand Conseil (OGC) et de l’adapter à la pratique de notre parlement en 
supprimant l’obligation de se récuser et en laissant chaque député agir en son âme et conscience et choisir de 
se récuser ou non, au cas par cas. 

Finalement, les récusations quant aux discussions ayant trait à des projets de loi vident de son sens la 
disposition, de sorte qu’il convient de la supprimer. 

Demande d’urgence : NON 
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